
nistration (Administration des aliments et drogues)
des États-Unis au moment de leur entrée dans le
pays. Cette administration n'a pas le pouvoir de juger
si un chargement est conforme aux règlements avant
qu'il ne soit arrivé et soit présenté aux douanes améri-
caines. Toutefois, elle se fait toujours un plaisir de
conseiller les importateurs et les exportateurs sur les
étiquettes qu'ils proposent ou de répondre à leurs
questions. On peut aussi obtenir des conseils sur
l'étiquetage des aliments en s'adressant à la Direction
générale des relations avec les États-Unis, ministère
des Affaires extérieures, à Ottawa.

Interdictions et restrictions à l'importation
Outre les marchandises dont l'entrée est interdite
dans la plupart des pays (comme les ouvrages obscè-
nes, immoraux ou séditieux, les narcotiques, la fausse
monnaie), l'importation de certains produits commer-
ciaux est aussi interdite ou restreinte. De plus, divers
genres de marchandises doivent être conformes aux
lois appliquées par des organismes gouvernementaux
autres que le service des douanes américaines. Les
fourrures peuvent être aussi assujetties à l'Endan-
gered Species Act (Loi sur les espèces en voie d'ex-
tinction), et certaines peaux sont interdites.

Animaux

Afin d'éviter des mises en quarantaine prolongées, il
est conseillé d'envoýer, avec toute expédition de
bovins, d'ovins, de chèvres, de porcs et de volailles,
un certificat établi par un vétérinaire au service du
gouvernement canadien.

Il est défendu d'importer des animaux et des oiseaux
sauvages s'ils ont été capturés, pris, expédiés, possé-
dés ou exportés contrairement aux lois du pays d'ori-
gine. En outre, la prise, la vente, la possession et
l'achat de ces animaux sont interdits s'ils contrevien-
nent aux lois d'un État, d'un territoire ou d'une pos-
session quelconque des États-Unis.

Végétaux et produits végétaux-

L'importateur doit détenir un permis d'importation du
ministère de l'Agriculture des États-Unis.

Certains règlements peuvent restreindre ou prohiber
les importations
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